La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi dix mars deux mil dix-sept à neuf heures onze, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Madame Isabelle GAUDRON,  Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ,  Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Gérard CORNU, Madame Christine FAUQUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Madame Michelle RIVET, Madame Estelle COCHARD, Madame Michèle BONTHOUX, Monsieur NICAUD, Présidents de commission

Sont excusés :

Monsieur Benoît FAUCHEUX (pouvoir à Madame Christelle de CREMIERS), Monsieur Dominique ROULLET (pouvoir à Monsieur Philippe FOURNIE), Monsieur Charles FOURNIER (pouvoir à Monsieur Marc GRICOURT), Madame Anne BESNIER (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ à partir de 9 h 15), membres de la Commission permanente.

Monsieur Pierre COMMANDEUR, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Fabien VERDIER,  Présidents de commission

Madame Tania ANDRÉ, Monsieur Olivier FREZOT, Monsieur Charles GIRARDIN, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Fanny PIDOUX, Madame Audrey ROUSSELET, Madame Alix TERY-VERBE, Conseillers régionaux délégués

Monsieur Jean-Patrick GILLE, Président de groupe, Monsieur Pascal USSEGLIO, Questeur, Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure Générale du Budget

M. le Président.- Nous allons ouvrir cette réunion en procédant à l’appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l’appel nominatif)

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Nous allons ouvrir nos travaux. Je vous propose de désigner Monsieur MOULAY comme secrétaire de séance.
Anne BESNIER devra nous quitter assez vite puisque nous avons un CA de l’Université d’Orléans. Nous verrons pour l’ordre de passage des rapports. Nous avons également un sujet sur le tourisme. Nous allons en tenir compte et modifier.
Modifications de l’ordre du jour – rapport en procédure d’urgence

M. le Président.- Je vous propose de compléter notre ordre du jour par un rapport en procédure d’urgence, mis à votre disposition sur l’Intranet régional et sur Alfresco le 8 mars. Vous en avez été informés par mail. Il s’agit d’un mandat spécial pour le Président et l’ensemble des Vice-présidents délégués pour un déplacement à Bruxelles les 28 et 29 mars. Le vote sur ce rapport interviendra lors de la présentation des avis de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».
Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 17 février 2017
M. le Président.- Ce procès-verbal a été mis à votre disposition le 1er mars. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Merci. Il est donc adopté en l’état.
Nous abordons l’ordre du jour en commençant par l’avis de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche ».
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE
Rapport 17.03.32.08 - Développement de la recherche en région - Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation (IEHCA) - Attribution d’une subvention pour l’année 2017 et approbation d’une convention d’exécution
Mme BESNIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.32.13 - Développement de la recherche en région - Soutien aux programmes de recherche et modifications de délibérations antérieures - Approbation d’un avenant à une convention de projet de recherche d’intérêt régional - Approbation d’un avenant au titre du programme « Ambition Recherche Développement 2020 » Biomédicaments - Mobilité internationale des étudiants_- Approbation d’un avenant à une convention Mobi-Centre pour l’année 2016/2017
Mme BESNIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec la non-participation au vote du groupe Écologiste sur le dossier Biomédicaments.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Écologiste sur le dossier Biomédicaments)
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 17.03.01.72 - Montant de l’attribution de compensation pour le transfert des compétences « Transports interurbains et scolaires »
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration » et de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition Énergétique et Environnement ».
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous avons exprimé un vote favorable. En revanche, j’ai posé une question en Commission pour laquelle nous n’avons pas pu avoir la réponse immédiatement ; je pense qu’il existe une explication technique. Nous comprenons le processus de compensation pour l’exercice de cette compétence par les Départements jusqu’à la rentrée mais j’ai été étonné de constater le différentiel, par exemple, entre le Loiret qui a 22,5 millions d’euros et le Loir-et-Cher à 0,281 M€.
Dans les compensations, y a-t-il des différences de situation ? Je n’ai pas eu la réponse et je ne sais pas si vous pouvez nous apporter la précision.
M. le Président.- Philippe FOURNIÉ, sur ce point ?
La question porte sur la différence entre les compensations apportées par les Départements au regard de la prise de responsabilité « montant de l’attribution de compensation pour le transfert de compétences dans les transports interurbains et scolaires ». Des Départements ont un trafic beaucoup plus important ou ont mis en place un système qui ne propose pas la gratuité.
M. Philippe FOURNIÉ.- Et les services peuvent être différents.
M. CHASSIER.- Cela entraîne une telle différence ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Oui.

M. le Président.- Cela a été comptabilisé, comptes à l’appui, et observé en CLECT. Cela nous a conduits à ces montants.
M. Philippe FOURNIÉ.- Cela relève d’un accord global avec l’ensemble des Départements, donc ce n’est pas un sujet.
M. CHASSIER.- Je comprends bien qu’il y a eu la Commission d’évaluation des charges transférées (CLECT).

M. Philippe FOURNIÉ.- C’est en fonction des services rendus au niveau de chaque département. Le travail que nous allons réaliser dans les mois et dans l’année suivante est d’homogénéiser l’ensemble des services parce qu’ils sont extrêmement disparates. Ils sont même souvent différents à l’intérieur d’un département, en fonction des autorités organisatrices de transport de deuxième rang.
M. le Président.- En complément pour la question de Monsieur CHASSIER, c’est également référé au volume de CVAE perçu par les Départements. À cet égard, la différence est très importante : nous avons acté avec les Départements que la part de CVAE qui sera affectée à ces éléments de transport – vous vous rappelez la mise en place des compétences dans la loi NOTRe – et qui portera sur les premiers mois de l’année était beaucoup plus importante, par exemple, dans le Département du Loiret que dans celui du Cher. La nature des services et celle de l’activité généreront ce transfert de produits de fiscalité.
Il s’agit des éléments de réponse que nous pouvons vous donner mais nous sommes complètement disponibles pour vous expliquer plus avant les mécanismes que nous maîtrisons parfaitement puisqu’ils ont été largement réfléchis et ont fait l’objet d’un accord avec les Départements, comme Philippe FOURNIÉ l’a précisé.
Pas d’autres demandes de précision ? (Aucune autre demande)
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.01.62 - Attribution d’une subvention à l’Union régionale pour l’habitat des jeunes Centre-Val de Loire
M. ROIRON.- Ce rapport a été adopté à l’unanimité.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- En définitive, ce sera une abstention, pour notre part. J’ai émis quelques remarques en Commission sur la pertinence de cette animation, si l’on peut dire, destinée à des jeunes et organisée par l’Union régionale pour l’habitat des jeunes, donc consacrée à l’hébergement.
Concernant le montage financier, je trouve surprenant que l’on impute à cette opération, qui ne dure qu’un week-end, 4 700 euros de charges de personnel qui sont manifestement des charges récurrentes de la structure. On profite de cette manifestation pour affecter une partie des charges de personnel et incidemment, de cette manière, diminuer le pourcentage de participation de la Région dans l’opération. Je trouve cela exagéré. De fait, la participation réelle de la Région est beaucoup plus importante proportionnellement qu’elle ne peut apparaître.
C’est la raison pour laquelle nous nous abstiendrons.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.03.01.68 - Frais de déplacement : fixation des conditions et modalités de remboursements de nuitées et de repas à titre dérogatoire applicable au 1er avril 2017
M. ROIRON.- Cela concerne les personnes qui vont dans des endroits dont les coûts sont plus élevés, notamment d’Île-de-France.
Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.01.74 - Mandat spécial à confier à François BONNEAU, Président du Conseil régional Centre-Val de Loire et à l’ensemble des vice-présidents délégués pour un déplacement à Bruxelles les 28 au 29 mars 2017 et prise en charge des frais de déplacement afférents, ainsi que ceux de la délégation les accompagnant
M. le Président.- Il n’y avait pas de vote de Commission, par définition.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.34.44 - FEDER-FSE Centre-Val de Loire 2014-2020 - PO Interrégional FEDER bassin de la Loire - Approbation des nouveaux modèles types de convention Fonds européens
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.34.45 - FEADER - Agréments des techniciens, méthodes, substances et formations MAEC
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé pour ces rapports.
En raison des contraintes liées à des réunions par ailleurs, je vous propose d’aborder ceux de la Commission « Tourisme » que préside Monsieur ROIRON afin que nous puissions ensuite le libérer.
Tourisme
Rapport 17.03.30.21 - CAP’Hébergements Touristiques - Renforcer l’offre d’hébergements : attribution de subventions et affectation de crédits
M. ROIRON.- Ce rapport a été adopté à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.22 - Soutien au développement touristique de la filière batellerie traditionnelle de Loire - Attribution de subventions :
· à l’association « Observatoire Loire » à La Chaussée-Saint-Victor (41)
· à l’association « Les Bateliers du Cher » à Savonnières (37)
· à l’association « Comité d’animation Joué Centre » à Joué-lès-Tours (37)
Approbation de la convention pour la construction d’un bateau polyvalent adapté pour tous les publics - Approbation de la convention pour la reconstruction d’une charrière - Approbation de la convention pour la construction d’une toue cabanée « la Jocondie II »
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.23 - CAP’Innovation touristique – Attribution d’une subvention et approbation de la convention afférente à la société à responsabilité limitée (SARL) IREN, pour la réalisation de la mise en lumière des espaces intérieurs du Château du Rivau à Lémeré (37)
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.24 - Promotion et animation touristique - Convention Région/Département 37 - Attribution d’une subvention de fonctionnement et approbation d’une convention afférente à l’Agence Départementale du Tourisme de Touraine pour la mise en œuvre du Dispositif Qualité territoriale « Qualité sites en région Centre-Val de Loire » 2017
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.25 - Développement de la randonnée équestre - Attribution de subventions d’investissement et de fonctionnement et approbation de la convention annuelle au Comité régional d’équitation Centre-Val de Loire pour le plan de collecte et de numérisation des itinéraires équestres touristiques 2017
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.26 – Vélocentre - Convention Région/Département de l’Indre-et-Loire - Convention relative à la mise en œuvre de la véloroute « vallée du Cher canal de Berry à vélo » avec le Conseil départemental d’Indre-et-Loire – Première tranche « Bléré/Azay-sur-Cher » - Attribution de subventions d’investissement sur la période 2017-2019 et approbation de la convention afférente
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission, Monsieur le Président.
M. le Président.- Cela me permet de souligner – et chacun des élus régionaux doit le partager – l’intervention très significative et décisive de 40 % du Conseil régional à l’égard de ces itinéraires qui font de la région, après la réussite de la Loire à Vélo, une région à vélos, avec les grandes rivières qui convergent vers la Loire et les canaux, la « Sologne à Vélo », les « Châteaux à Vélo ». Si nous calculons la somme de nos engagements en la matière, cela constitue véritablement une priorité de nos décisions dans l’aménagement du territoire pour le tourisme.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.27 - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association Festival international Arts Nature pour l’organisation du 4ème festival international d’arts nature, du 2 au 5 juin 2017, au château d’Ainay-le-Vieil (Cher)
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.30.28 - Comité régional du Tourisme Centre-Val de Loire (CRT) - Attribution d’une subvention de fonctionnement et approbation de la convention annuelle 2017
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission, Monsieur le Président.
M. le Président.- Même vote ?

Madame de CRÉMIERS, il n’y a pas de vote des élus qui vont gérer ces fonds dans le cadre de leurs responsabilités, donc non-participation au vote de leur part.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 17.03.32.10 - Innovation et transferts de technologie - CPER 2015-2020 - attribution d’une subvention à ICERMA pour son programme de diffusion technologique 2017 et approbation de la convention afférente
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission, ainsi que de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.19 - Aides aux entreprises et modification des délibérations
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport. Il y a une modification de vote pour le groupe Écologiste, avec une abstention concernant deux entreprises :
· Perfect Industry, qui est un conseil en performance pour les entreprises
· Supergel 28.
Pour Perfect Industry, il est difficile de porter un jugement sur les entreprises du numérique mais, en l’occurrence, ce sont des prestations qui reposent sur des exploitations de données. Cela nous interroge. Nous souhaiterions mieux connaître tout cela qui ne nous semble pas de nature à être subventionné.
Supergel 28 fait de l’entreposage frigorifique de viande. Il ne s’agit pas de mettre en cause la nature de l’activité ni même l’objet mais nous sommes un peu interrogatifs : c’est une aide à une entreprise en difficulté, certes, ce qui incite à se dire qu’il faut les aider à passer une mauvaise passe. Cependant, il y a eu de mauvais choix et nous nous interrogeons sur la suite. Nous aurions préféré les aider à passer une étape de transition écologique, par exemple.

Ainsi, nous nous abstiendrons sur ces deux entreprises.
M. le Président.- Supergel vous rend tiède ! Nous enregistrons votre abstention.
Madame de CRÉMIERS, sur ce point ?
Mme de CRÉMIERS.- Concernant Bosch Vendôme, le groupe Écologiste votera favorablement, en conformité avec ce qui avait été fait en octobre 2015. Cependant, nous aimerions poser la situation lors de ce vote.
Il s’agit d’un chantage à l’emploi de la part d’une entreprise qui réalise plusieurs milliards d’euros chaque année de bénéfice net, avec un chantage à la non-délocalisation, notamment en Hongrie. Elle demande des sommes assez conséquentes, de l’ordre de 400 000 euros, que la Région pourrait réorienter vers de la Recherche & Développement pour une transition écologique. Ces sommes pourraient avoir une autre utilité que celle de servir de caution pour éviter une délocalisation qui peut sembler injustifiée dans le cadre de la santé économique de cette entreprise.

Nous ne voterons plus de manière favorable dans les prochaines années, si ce cas devait se produire de nouveau.
M. le Président.- Nous prenons en compte ces réserves en disant bien qu’il s’agit justement pour Bosch d’un CAP’Recherche & Développement dans une entreprise qui doit rester performante pour ne pas être fragile. Au niveau industriel, elle ne fait pas de recherche ni de développement et peut très rapidement être délocalisée. Si elle est arrimée à la Recherche & Développement, elle occupe dans la chaîne de production internationale une position qui ne l’assure pas dans tous les cas de figure mais qui lui donne plus de robustesse. C’est la logique qui a présidé à cette proposition.
J’entends que l’on puisse avoir un avis non conforme à celui que je viens d’émettre.
Et donc, ce sera une abstention pour les deux entreprises que Michelle RIVET et pour le reste.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Écologiste concernant Perfect Industry et Supergel 28)
Rapport 17.03.31.20 - Développement et adaptation des entreprises industrielles, de services et artisanales - Modifications de conventions, désaffectation et approbation d’un avenant
Mme RIVET.- Ce rapport a suscité une question du groupe Front National lors de la Commission. Une réponse a été apportée : ce sont des abandons de subvention suite à d’autres financements, en particulier des financements de formation issus des OPCA.

En tout cas, les membres de la Commission ont émis un avis favorable a priori sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.29 - Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes :
· à l’association Aérocentre
· à l’association Shop Expert Valley
· au Centre technique régional de la consommation pour leur programme d’actions 2017
· au Groupement de Prévention agréé du Val de Loire
· au Groupement de Prévention agréé de Loir-et-Cher pour leurs actions en faveur des entreprises en difficulté
· à la Communauté de Communes Sologne des Étangs pour l’organisation du Forum des entreprises qui aura lieu les 8 et 9 avril 2017
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Écologiste sur le dossier Aérocentre et un vote contre du groupe Front National sur le dossier du Centre technique régional de la consommation (CTRC). Non-Participation au vote de Monsieur PELTIER sur l’organisation du Forum des entreprises
Si je peux me permettre une précision : pour Aérocentre, c’est simplement sur l’objet et la nature de ses activités, comme nous l’avons fait jusque-là. Ce sont des entreprises, pour beaucoup, associées au nucléaire mais surtout à l’armement.
M. le Président.- Ce qui bouge le plus en production dans ce domaine pour notre région, c’est la place de la fabrication aéronautique. Nous avons nombre de très belles entreprises de mécanique dans nos territoires. Christelle de CRÉMIERS abordait la problématique de la délocalisation. Elles sont liées à l’automobile et sont très fragiles dans ce processus mais ont retrouvé beaucoup de vitalité et de force sur des productions liées à l’aéronautique.
Je visitais l’autre jour une entreprise spécialisée dans la réalisation de ressorts. Celui destiné à l’industrie aéronautique est vendu dix fois plus cher que dans d’autres domaines.
Pourquoi ? Parce qu’il y a des spécifications, donc des travaux d’élaboration d’une très grande technicité. L’aéronautique, pilotée et coordonnée par Aérocentre, est une industrie qui recherche beaucoup de perfectionnements techniques, de qualification, d’innovations. C’est dans ces domaines que nos entreprises sont reconnues performantes et en développement.
À l’échelle mondiale, nous le savons, le marché est en fort développement et nos entreprises de fabrication mécanique ne peuvent et ne doivent pas rester à l’écart. Qu’elles se regroupent pour penser l’avenir me paraît absolument nécessaire sur le fond, sans quoi nous fermerons dans l’ensemble des territoires un nombre non négligeable d’entreprises.
Quel est le vote ?
Mme RIVET.- Abstention du groupe Écologiste sur ce dossier Aérocentre et contre du Front National sur le CTRC (Centre technique régional de la consommation), en votes séparés.
M. le Président.- Monsieur PELTIER, vous avez demandé la parole.
M. PELTIER.- Je voudrais remercier la Région de son soutien au Forum des entreprises et en profiter pour poser une question, que nous avons déjà évoquée, sur la labellisation à venir de ces forums dans l’ensemble du territoire. Nous avons réuni récemment dans la vallée du Cher, sur les trois départements (l’Indre, le Loir-et-Cher et l’Indre-et-Loire), en lien avec Claude GREFF, des élus très intéressés pour imaginer ce type d’événement en 2018. Jusqu’où peut-on aller ? Comment l’imaginer ensemble avec ces labellisations ? Confie-t-on encore cela aux Communautés de communes ?
Sans avoir des réponses définitives aujourd’hui, je souhaiterais avoir le tracé de la perspective.
M. le Président.- Pour vous dire où nous en sommes, j’ai d’abord souhaité, avec un travail important des Vice-présidentes, Vice-présidents et services concernés et un travail d’observation extérieur, avoir un état de ce qui était réalisé, afin de tirer les enseignements de ce que nous avions conduit, notamment avec Isabelle GAUDRON, sur les Cordées et autres. À l’automne, nous serons en situation de faire partager à l’ensemble des intervenants d’aujourd’hui et de demain cette nouvelle politique régionale qui est, comme nous l’avions annoncé au moment de la campagne, d’avoir des événements forts par département sur des problématiques d’insertion. Nous organisons des forums de l’orientation, ils sont évalués en même temps et nous vous donnerons les résultats, mais les problématiques d’insertion et d’emploi sont de la même importance que celles de l’orientation.
Ce seront des forums départementaux de l’insertion dans l’esprit « 2000 emplois 2000 sourires » bien connu ici.
Parallèlement, nous aurons un cadre qui viendra organiser et structurer l’intervention de la Région au regard de cette émergence de réalités locales de forme très diverses en fonction de la nature du secteur géographique, de l’objet économique, du jeu d’acteurs qui se déroule sur le terrain, etc. Ce cadre permettra l’évolution, l’accompagnement et l’identification de cette politique de la Région pour aller vers une meilleure articulation des dynamiques de formation, d’emploi et d’économie dans les territoires, et ce, par une meilleure connaissance de la réalité économique et de celle des entreprises.
Pour nos concitoyens, nous sommes sur des approches fragmentées. Le continuum nécessaire entre formation initiale, formation tout au long de la vie, démarche d’insertion, etc., n’est pas assuré pour aller jusqu’au bout de l’emploi réel dans les entreprises. Nous aurons un chapeau là-dessus.

À l’automne, ce sera finalisé grâce à un travail collectif de partage qui sera conduit avant.
M. PELTIER.- Concernant l’emploi, ce sera par bassin de vie, très pragmatique ?
M. le Président.- Absolument, ce sera à la fois souple et lisible.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· un vote contre du groupe Front National sur le CTRC
· une abstention du groupe Écologiste sur Aérocentre)
· Non-Participation au vote de Monsieur PELTIER sur l’organisation du Forum des entreprises

Rapport 17.03.31.07 - Promotion de l’artisanat - Attribution de subventions à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Indre pour l’organisation d’un espace collectif au Salon de l’habitat de Châteauroux
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.33 - Coopératives d’activités et d’emploi et groupements d’employeurs - Attribution d’une subvention de fonctionnement à GEIQ Industrie 28
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.01 - Mesures d’accompagnement des agriculteurs suite aux conditions climatiques de la campagne 2016 - Attribution de subventions aux sucreries de la région pour le dispositif « pulpe de betterave »
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.02 - CAP’Filières - Adoption et approbation d’une convention pour CAP’Grandes Cultures 2ème génération
Mme RIVET.- L’évolution de ce CAP est notable car, pour la première fois, les exploitations individuelles auront droit à des subventions dans le cadre de ce CAP’Grandes Cultures. Ce sont des évolutions intéressantes, y compris pour les Écologistes, donc nous voterons pour, comme l’ensemble de la Commission.
M. le Président.- Nous nous réjouissons de voir une convergence d’intérêts – je crois qu’elle est juste – entre les différentes formes d’agriculture. C’est traduit là-dedans et c’est un bon travail.
Mme RIVET.- Il y a de très belles évolutions, non seulement en direction de l’agriculture biologique mais aussi pour l’implantation du soja, avec des orientations très intéressantes.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.03 - CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des approbations de convention et d’avenants
FEADER

Sous-mesure 1.2 « Transfert » : modifications d’un dossier et de délibérations antérieures
Sous-mesure 4.2 « Transformation à la ferme » : attribution d’une subvention
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.04 - Appui à l’emploi et à l’installation - Programme d’actions 2017 - Transmission et création des entreprises agricoles par le repérage des cédants - Accompagner le renouvellement socioéconomique des générations en milieu rural - Communication et sensibilisation aux métiers de l’agriculture - multifonctionnalité, service de remplacement - Approbation de conventions afférentes et attribution de subventions
Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.31.05 - Cellules exploitations agricoles fragilisées et actions de soutien à l’élevage - Attribution de subventions et approbation de conventions type
Mme RIVET.- Unanimité de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec ces rapports.
Merci, Madame RIVET.
Nous allons aborder les rapports de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales ».
Avant que Madame COCHARD rapporte, je souhaiterais vous préciser que, dans les mandats spéciaux, nous n’avons pas pu, pour des raisons administratives, passer aujourd’hui quelque chose qui va se produire avant notre prochaine Commission permanente. Je voulais vous en informer. Il s’agit d’autoriser le déplacement de la Vice-présidente en charge de l’apprentissage à Bordeaux ce week-end pour les finales des Olympiades des métiers. Une procédure administrative viendra après-coup, mais vous en êtes informés dès aujourd’hui. Je souhaitais le faire en transparence.
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 17.03.11.63 - Financement des lycées - Lycées publics - Attributions de dotations et subventions - Restauration et internat - Attribution de subventions - Tarifs de restauration et d’hébergement - Modification de la délibération
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.11.64 - Égalité des chances - Accompagnement éducatif - Affectations de crédits, approbation de conventions et attribution de subventions
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.11.65 - Immobilier et équipement des lycées - Constructions, réhabilitations et restructurations - Entretien, maintenance et cadre de vie
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier lycée Delaunay à Blois (sécurité des personnes, installation vidéoprotection).
Je me permets d’apporter des précisions sur le vote : il s’agit principalement du fait qu’il y a une caméra de vidéoprotection sur les extérieurs, sur le parvis, sur un espace public, donc ailleurs sur des accès peu « surveillables ». Par exemple, concernant la sécurisation de la livraison, cela nous paraissait tout à fait tangible.
En revanche, dans un espace public dit peu sécurisé, le sujet est certainement à travailler puisque cette surveillance ne concerne pas uniquement le lycée.
M. le Président.- Madame MÜNSCH-MASSET, sur ce point ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- Nous avons déjà eu l’occasion à plusieurs reprises d’évoquer, compte tenu du risque attentat, la façon de répondre utilement et intelligemment, dans chacun des sites de nos lycées, au contrôle des accès, avec une mobilisation en termes d’organisation humaine mais aussi parfois d’aménagement et de configuration des entrées. Sur le sujet, nous avons maintenant acquis la conviction, si nous ne l’avions pas déjà au début, qu’il n’y avait pas une solution uniforme à développer partout.
En ce qui concerne le lycée Delaunay, il est intéressant de constater que ces décisions ont été prises après une analyse en profondeur de la configuration des lieux, notamment de l’exposition particulière de ce parvis devant le lycée qui a conduit à privilégier une vidéoprotection et un système de tourniquet.
Je préconise d’aborder ce sujet avec détermination mais aussi avec humilité parce qu’il est compliqué et très dépendant de la configuration des sites.
Mme COCHARD.- En Commission, c’était vraiment très intéressant : on nous avait expliqué le système de protection et la complexité que cela pouvait revêtir dans le cadre d’un lycée. Notre vote concerne les aspects extérieurs mais nous avons validé tout le reste.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- J’aurais deux questions à poser concernant ce rapport.
J’ai déjà évoqué la première lors de la précédente Commission, mais des éléments nouveaux sont survenus depuis : il s’agit de la révision du Programme pluriannuel d’investissement. Vous nous aviez répondu globalement sur cette interrogation.
Dans un cas particulier, nous avons eu des précisions et j’en ai eu moi-même auprès de la Direction du patrimoine. Nous avons été interrogés par la proviseure d’un lycée sur un report d’opération.
Je m’adresse également à Madame MÜNSCH-MASSET, la Vice-présidente : il faudrait un peu plus de transparence vis-à-vis des élus et que cette question soit abordée en Commission.

Jusqu’ici, je l’ai demandé à nos élus en Commission mais le sujet n’a pas été abordé. Or, il apparaît dans le courrier adressé à la proviseure par Madame MÜNSCH-MASSET que la révision générale du Programme pluriannuel d’investissement a des raisons budgétaires. On évoque les nouvelles compétences mais, lors des orientations budgétaires, on nous avait dit que celles-ci étaient financées. Ainsi, il reste une question et il serait intéressant d’avoir une visibilité pour que les élus, dans les conseils d’administration des lycées, puissent fournir une réponse cohérente aux chefs d’établissement.
C’est un point que j’ai déjà soulevé.
La deuxième question est au sujet du lycée Duhamel du Monceau pour l’installation de « bâtiments démontables », comme il est indiqué. Je suis étonné : ce dossier, avant d’être voté ici en Commission permanente, est passé en Commission d’appel d’offres mais, pour la même somme, le terme de « bâtiments modulaires » était utilisé.
J’aimerais savoir s’il s’agit de bâtiments démontables, c’est-à-dire provisoires et qui peuvent ensuite être réutilisés dans un autre établissement, si besoin.
J’avais compris qu’il s’agissait de bâtiments modulaires pour répondre rapidement à un besoin, donc des bâtiments préfabriqués rapides à mettre en place, mais pas forcément de bâtiments démontables.
J’aimerais aussi avoir une précision sur ce point.
M. le Président.- Nous allons vous répondre.
Madame MÜNSCH-MASSET ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- S’agissant du premier point sur le PPI, le travail de reprogrammation est en continu. Il ne concerne pas uniquement la délégation des lycées, même si elle porte sur une grande partie des investissements de la collectivité. Ce travail est refondé sans cesse pour avoir de justes priorités. On parlait à l’instant de la sécurité des abords : ce sujet a pris une acuité particulière ces derniers mois et nous a amenés à reconsidérer certaines opérations.

Nous avons en tête aussi les opérations d’accessibilité handicap partout dans les établissements de notre région. Les autres opérations (performance énergétique, amélioration du cadre de vie dans les lycées) demandent à être au plus juste et en continu, d’où un exercice annuel dans une re-prévision.
Il est légitime que vous demandiez de disposer d’une information car les élus qui siègent dans les conseils d’administration doivent l’avoir. Je suis favorable à ce que, au mois de mai, lorsque nous aurons une lisibilité de ce nouveau PPI, nous ayons un échange en Commission autour de cette nouvelle programmation.
Pour le second point sur les bâtiments démontables, il a été voté en CAO un accord cadre sur les bâtiments démontables. Il concerne l’ensemble de nos opérations car nous pouvons y avoir recours dans les situations temporaires. Cela se décline là dans une situation particulière.

Ce sont deux sujets différents : accord cadre d’un côté et commande de l’autre.
M. CHASSIER.- Le nom du lycée est bien spécifié.
M. le Président.- Il faut entendre « modulaire » non pas comme une extension définitive ajoutée à un bâtiment qui doit faire face à des besoins nouveaux mais en effet comme un module temporaire dans l’attente d’une requalification. Deux terminologies ont été utilisées mais il s’agit bien du même aspect.
Ces informations étant données, je prends le vote.
Mme COCHARD.- C’était un vote favorable sur le rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste sur la partie des installations vidéo spécifiques et de la sécurité.
M. le Président.- Je précise que la sécurité, dès lors que l’espace public est concerné, nécessite toutes les autorisations nécessaires. À partir d’un lycée, on n’a pas le droit d’observer l’espace public, sans que les autorités, notamment celles de l’État mais également celles de la commune, en soient informées.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Écologiste sur le dossier lycée Delaunay à Blois : sécurité des personnes, installation vidéoprotection)
Rapport 17.03.21.56 - Programme Opérationnel FEDER-FSE Centre 2014-2020 – Axe 6 « Une société apprenante et inclusive », OS ciii.1 « réduire les taux de rupture et améliorer les taux de qualification des apprentis particulièrement les jeunes préparant des formations de niveau V à III » - Demande de subvention FSE pour le marché n° 15TBA09P « Appui à l’intégration des TIC dans les pratiques des centres de formation d’apprentis et instituts de formation sanitaires et sociales de la région Centre-Val de Loire 2016-2018 » : 2ème année de mise en œuvre
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport ; ceux de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration » ont également émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.21.57 - Immobilier et équipement des CFA - Plan annuel d’équipement - Attribution de subventions à 32 CFA - Substitution d’une convention type par une nouvelle approbation de convention type et approbation d’avenants
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.22.58 - Avis du Conseil régional concernant la fixation des quotas d’admission en 1ère année d’études préparatoires aux diplômes d’État pour l’année 2017/2018
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 17.03.27.42 - TIC - Équipements et services - Validation de l’avenant à la convention de financement pluriannuel avec le Syndicat Mixte Loir-et-Cher Numérique
M. GRICOURT.- C’est un avenant qui ne modifie pas l’enveloppe initiale mais qui concerne l’évolution du montage contractuel : on passe d’un affermage à une concession, d’où la nécessité de relance d’un marché.
Nous avons un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.27.43 - TIC - Équipements et services - Avenants à la convention de financement pluriannuel avec le Département du Loiret et à la convention Région-Département du Loiret 2015-2020
M. GRICOURT.- Le présent avenant ne modifie pas non plus l’enveloppe initiale mais la chronologie des versements sur la question des TIC.

Nous avons eu un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport en Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.26.53 - Contrats régionaux - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux et modifications des délibérations
M. GRICOURT.- Cela concerne six contrats régionaux de Pays, deux contrats régionaux d’Agglo de 3ème génération et douze contrats régionaux de solidarité territoriale, avec les tableaux présentés en annexe.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, avec un addendum oral : « Ajout de deux opérations pour le contrat de Pays de la Châtre en Berry :

· aménagement des réserves externalisées du Musée George Sand et de la Vallée Noire ;
· création de la 1ère tranche d’ateliers d’Art.
La subvention accordée au Pays La Châtre en Berry est de 409 000 euros. »
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.26.59 - Plan urgence inondation - Attribution de subventions aux collectivités et associations ayant subi des dégâts suite aux inondations et coulées de boues du 2ème trimestre 2016
M. GRICOURT.- Ce rapport fait suite à l’engagement de notre assemblée en session plénière de juin 2016. Je rappelle que 417 demandes ont été formulées pour un montant total de travaux de 22,3 millions d’euros. Il s’agit de l’attribution de subventions et des modalités de paiement.
Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.26.60 - CPER 2015-2020 - Attribution de subventions au titre du volet santé
M. GRICOURT.- Il s’agit du Contrat de plan État-Région, avec deux interventions :

· une pour la maison de santé pluridisciplinaire de Château-Renault pour un montant de 83 500 euros ;

· une pour la création d’une maison de santé pluridisciplinaire à Fleury-les-Aubrais pour un montant de 65 681 euros.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Il va être complété par le propos de Madame LINGUET.
Mme LINGUET.- Outre le fait que je remercie la Région de sa participation à ce beau projet, je ne vais pas prendre part au vote.
M. le Président.- Merci.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote de Madame LINGUET sur le dossier de la création d’une maison de santé pluridisciplinaire sur la Commune de Fleury-les-aubrais
Rapport 17.03.26.61 - Aménagement du territoire
ID en Campagne : attribution de subventions
À VOS ID : attribution de subventions et validation d’une convention type d’attribution de subvention - Sélection d’initiatives et modification délibérations - Approbation de la participation de la Région au capital de la SCIC OHE
M. GRICOURT.- Avis favorable, en dehors du groupe Front National qui vote contre.
Pour ce rapport, nous avons un addendum oral : « Est proposée la désignation de Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT à l’assemblée générale de la SCIC OHE. »
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce ne sera pas un vote contre mais une abstention. Il serait un peu difficile de faire un vote séparé sur les différents projets, mais nous avons quelques interrogations sur plusieurs dossiers, en particulier sur la SCIC OHE. Nous comprenons que la Région veuille intervenir pour sauver ce lieu culturel, mais nous avons quand même un certain flou. Aucun budget prévisionnel ne nous est présenté. Or, les difficultés de cette structure relevaient du fonctionnement et on ne nous dit pas de quelle manière seront changés les paramètres pour faire en sorte que cela fonctionne mieux et que ce soit plus équilibré au niveau financier. Par conséquent, on risque de retomber dans la même difficulté.
Le fait de prendre part au capital ne résout pas le problème des recettes et nous aurions aimé avoir le budget prévisionnel et plus de précisions sur ce dossier.
M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.
Madame de CRÉMIERS ?
Mme de CRÉMIERS.- Le groupe Écologiste votera pour, spécifiquement concernant le dossier de la SCIC OHE, dans la mesure où il s’agit d’une grande innovation. La prise par la Région de 1 000 parts sociales d’une valeur de 200 euros marque le début d’une nouvelle manière de contribuer dans l’espace public pour notre collectivité, avec le principe « une personne = une voix ».
Je rappelle qu’avant la décision de la Région, il y a eu la réunion d’un budget participatif dépassant les 270 000 euros. Cela montre, de fait, la volonté collective de continuer dans cette aventure.
Pour répondre à vos interrogations concernant le fonctionnement, le problème était moins dans le fonctionnement que dans ce qui pouvait être présenté, c’est-à-dire dans l’offre culturelle. C’est sur cette offre culturelle, qui ne relève pas du business plan pur et dur, même s’il est contemplé, que l’avenir de cette SCIC OHE à Tours sera observé.
Je le dis aussi de la part de mes collègues Charles FOURNIER et Benoît FAUCHEUX, l’engagement extrêmement fort – avant la participation de la Région – s’est appuyé surtout sur un tissu culturel qui sera tout à fait engagé sur la qualité de la prestation culturelle et de ce qui pourra être montré sur cette scène emblématique de Tours.
M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.
Monsieur GRICOURT ?
M. GRICOURT.- Je rappelle que nous avions, Monsieur le Président, pris la décision de nous engager lors de la Commission permanente d’avril 2016, donc voici presque un an.

Notre collègue l’a indiqué à l’instant, nous sommes sur un nouveau modèle économique considéré comme viable par les différents partenaires.

Il est important de souligner, sur les interrogations de Monsieur CHASSIER, qu’à partir du moment où nous avons un engagement aussi de l’Agglomération de Tours, il faut faire confiance, quand on est dans une démarche partenariale entre plusieurs collectivités, en l’occurrence l’Agglomération de Tours et le Conseil régional, à la solidité de ce projet à travers ce changement de modèle économique.
M. le Président.- Après ces échanges, quel sera le vote ?
M. CHASSIER.- Abstention.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.03.26.67 - Contrats régionaux de Pays - Attribution de subventions en faveur de l’animation des Pays - Annulation de la convention et remplacement de la convention type d’attribution de la subvention d’animation territoriale
M. GRICOURT.- Avis favorable sur ce rapport des groupes, excepté du Front National qui s’abstient.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Ce sera un vote favorable, en définitive. En Commission, une action particulière avait suscité une interrogation, mais cela ne mérite pas une abstention.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.26.70 - Contrats régionaux de Pays et d’Agglomération - Filières agricoles locales territorialisées - Stratégie de développement et programme d’actions pluriannuel de la filière agricole territorialisée « Porc de Touraine »
M. GRICOURT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport des membres de la Commission.
M. le Président.- Madame RIVET ?
Mme RIVET.- Je précise que notre Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de Technologie » s’est prononcée également favorablement à l’unanimité.

Il s’agit d’une filière sur laquelle le groupe Écologiste était très dubitatif jusqu’à présent. C’est une filière qualité mais qui ne faisait pas beaucoup d’efforts, à notre avis, en particulier sur le sujet des OGM. Nous notons dans ce nouveau programme d’actions un effort pour travailler sur cette question et pour diminuer la part de soja importé, notamment dans l’alimentation des animaux.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.26.71 - Aménagement du territoire - Approbation de « Ambitions 2020 » pour le bassin de vie de Châteaudun
M. GRICOURT.- Les axes et les enjeux vous sont précisés.

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport par les membres de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 17.03.28.39 - Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 - Attribution de subventions en individualisation
Opérations présentées hors convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 - Attribution de subventions à la Région Grand Est et à l’IUT d’Orléans
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.35 - Plan Loire Grandeur Nature - Adoption de la convention verte 2017 en fonctionnement et attribution d’une subvention à la Maison de Loire du Loiret et à la Maison de Loire d’Indre-et-Loire
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.36 - Patrimoine naturel - Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire (CEN) - Déclinaison 2017 de la convention pluriannuelle d’objectifs 2015-2020 - Attribution des subventions d’investissement CPER et CPIER et approbation de la convention d’attribution de subventions 2017 - Association LOGRAMI : attribution d’une subvention pour le programme d’actions « suivis biologiques des poissons migrateurs » pour l’année 2017
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.37 - Patrimoine naturel - Stratégie régionale pour la biodiversité - Observatoire régional de la biodiversité (ORB) - Attribution d’une subvention au CEN pour l’animation du pôle gestion des milieux naturels en 2017 et approbation de la convention afférente
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.38 - Préservation de l’environnement - Approbation de la convention d’application 2017 et attribution d’une subvention entre la Région Centre-Val de Loire et l’Ecopôle pour l’année 2017 - Approbation de la convention relative à l’utilisation de véhicules de services de la Région Centre-Val de Loire par les chargés de mission et la directrice de l’Ecopôle
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.40 - Gestion de l’eau - Contrats Eau Centre - Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.28.41 - Préservation de l’environnement - Adoption des Conventions Vertes 2017 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et les associations Perche Nature, Loiret Nature Environnement, Nature 18, Indre Nature et le CPIE Brenne Berry et attribution de subvention
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.29.30 - Compensation régionale des tarifications TER Centre - Aide régionale complémentaire à la mobilité professionnelle quotidienne des salariés - Affectation des crédits concernant l’aide à verser aux bénéficiaires Mobillico Centre au titre de l’année 2017
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
M. le Président.- Même vote ?

Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Très rapidement, tout en saluant les efforts louables et chantants de Philippe FOURNIÉ par rapport à la SNCF et au ferroviaire – évidemment, le ferroviaire compte –, nous voulons profiter de ce rapport pour poser une question, en tout cas engager une réflexion, même si cela appartient au domaine législatif.

Dans le domaine du transport, entre autres pour les classes moyennes et populaires du monde rural, il n’existe pas uniquement le ferroviaire. Il est souvent nécessaire, pour un grand nombre d’entre nous, d’utiliser les voitures individuelles. Nous savons que des débats ont eu lieu ces dernières années, à droite et à gauche, au sujet du ticket-carburant ou du chèque-carburant. Comment pourrions-nous, en lien avec l’État même si cela appartient au législateur, expérimenter ou lancer des initiatives en région Centre-Val de Loire pour les ruraux et les classes moyennes ? Ou considérez-vous que c’est totalement impossible et inopérant ?
C’est une question pour ouvrir et lancer le débat.
M. le Président.- Dans l’élaboration du Schéma régional de l’intermodalité, des propositions s’inscriront dans ce cadre.
Philippe FOURNIÉ ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Dans le cadre de ce schéma, nous avons dit que nous allions développer un schéma de transports collectifs et partagés dans lequel nous aurons la définition de ce que nous voulons dans l’ensemble des territoires, les tarifications et les politiques tarifaires que nous souhaitons privilégier pour telle ou telle catégorie de population. Nous ne pourrons pas avoir des politiques tarifaires intéressantes pour l’ensemble de la population ; c’est hors de portée financièrement.

Nous devrons opérer des choix ; Mobillico avait été un choix des navetteurs. Avec l’interurbain, nous avons commencé à en faire.
Le premier que nous avons fait ensemble concerne la gratuité des transports scolaires. Pour les populations du monde rural, c’est un élément extrêmement important. Nous l’avons voté à l’unanimité, donc nous sommes tous conscients de ce sujet.

Nous devrons faire des choix en fonction des territoires.
M. PELTIER.- Cela peut-il aller jusqu’à la voiture individuelle ?
M. Philippe FOURNIÉ.- Non, c’est un peu compliqué. Nous souhaitons développer des réponses qui sortent de l’individuel.
Pour le monde rural, les solutions passent par le partagé. Il peut y avoir des aides sur le partagé, mais un chèque-essence peut être extrêmement compliqué.
M. le Président.- Vous avez raison, le sujet est d’avoir une politique qui réponde à deux objectifs d’égale importance.

Le premier est de limiter le recours aux véhicules individuels, pour des raisons d’environnement. Nous devons agir sur toute la ligne. Cela ne signifie pas qu’il n’y aurait plus de véhicules individuels. Par exemple, nous avons des possibilités majeures en la matière avec l’Internet. Lorsque vous avez la possibilité qu’un véhicule soit utilisé par trois ou quatre personnes dans l’espace rural au même moment, pour la même destination, c’est mieux que trois ou quatre véhicules.
Philippe FOURNIÉ commence à réfléchir sur la possibilité, pour des structures, d’inciter à la mutualisation en facilitant la mise en rapport des personnes pour l’utilisation partagée d’un véhicule. Cela nous paraît très intéressant sur le plan environnemental.
Le second objectif est économique : à partir du moment où, pour aller d’un point A à un point B en l’absence de transports collectifs, vous prenez en compte le besoin de plusieurs personnes qui vont travailler dans le même secteur à peu près dans les mêmes heures, il y a un partage du coût. Vous pouvez aussi croiser les besoins d’une personne isolée qui souhaite se rendre à la ville afin d’effectuer des démarches administratives ou des soins ou autre, avec ceux d’une personne qui va à son travail.
Nous allons travailler sur l’incitation aux véhicules partagés : intérêt économique et intérêt écologique, les deux en même temps.
M. Philippe FOURNIÉ.- Nous avons un début de réflexion sur cet aspect avec le Pays de Sancerre Sologne, Laurence RENIER et ses équipes. Peut-être que nous aurons une expérimentation assez rapide dans ce territoire. Nous pourrons alors faire une évaluation.
M. le Président.- Si l’on fait un peu d’analogie, on s’aperçoit que nos concitoyens, que ce soit à travers des dispositifs Blablacar ou autres, ont finalement très bien investi cela sur le plan social. Ils ne le vivent pas du tout comme une contrainte : le fait de rencontrer d’autres personnes, de partager des réalités au moment du transport, cela fait plus société que contrainte.
Gérard NICAUD ?
M. NICAUD.- La proposition de Monsieur PELTIER peut être intéressante. Lorsque les prix des carburants se sont envolés, certains CCAS dans les communes aidaient avec des bons d’essence des personnes retrouvant des emplois.
Même si je suis très favorable et plutôt engagé sur les transports collectifs, nous devrons regarder ce point. Cela existait. Aider des gens retrouvant un emploi à se déplacer en milieu rural est important et on ne peut pas toujours faire des voitures communes.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.29.31 - Accessibilité des personnes à mobilité réduite - Approbation de la convention de financement des études d’avant-projet pour l’accessibilité de la gare de Vierzon
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.29.32 - Convention de financement de la remise à niveau d’une portion de la ligne Montargis-Châlette-sur-Loing
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.29.73 - Approbation de la convention de financement des études projet (PRO) relatives à la réouverture de la ligne Orléans-Châteauneuf-sur-Loire (partie voie unique)
M. Philippe FOURNIÉ.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 17.03.24.49 - Industries culturelles - Festivals cinéma et audio - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes - Créativité numérique - Cinémobile - Acquisition - Attribution de subvention d’investissement et approbation de la convention afférente - Agence régionale de Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique (CICLIC) : modification des statuts
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.24.50 - Aménagement culturel du territoire et publics - Animation culturelle locale - Publics prioritaires : attribution de subventions et report en 2017 d’une action votée au titre de l’année 2016 - Autres opérations : attribution d’une subvention - Assises internationales du journalisme et de la presse : attribution d’une subvention et approbation d’une convention
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.24.51 - Formations musicales et compagnies - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes - Festivals et manifestations spectacle vivant - Attribution de subventions aux manifestations et approbation des conventions afférentes - Insertion et professionnalisation de jeunes artistes : attribution de subventions à des manifestations et approbation des conventions afférentes - Institutions, lieux et réseaux du spectacle vivant : attribution de subventions annuelles à des institutions labellisées et approbation des conventions afférentes
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.24.52 - Conservation du patrimoine culturel - Aide aux particuliers (Fondation du Patrimoine) - Fonds régional pour le patrimoine culturel de proximité : attribution de subventions à la Fondation du Patrimoine - Délégation régionale du Centre et approbation de la convention annuelle
Événements et réseaux culturels - Attribution de subventions : à l’Association des parcs et jardins en région Centre (APJRC) et approbation de la convention annuelle
· à l’Association en région Centre pour l’histoire et l’archéologie (ARCHEA) et approbation de la convention annuelle
· à l’Association Rencontre avec le Patrimoine Religieux (ARPR) et approbation de la convention annuelle
Festivals arts plastiques - Patrimoine - Attribution de subventions au Centre européen de la promotion de l’histoire et approbation de la convention afférente
Acquisition et restauration d’œuvres - Attribution de subventions au titre de la programmation 2016 des crédits du Fonds Régional d’Aide à la Restauration (FRAR) et du Fonds Régional d’Acquisition pour les Musées (FRAM) des œuvres des musées de France, et approbation des conventions afférentes
Chaumont : modification des statuts de l’établissement public - Affectation de crédits pour la maintenance 2017-2020 et approbation du protocole transactionnel - Tour de Diane
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.25.55 - Manifestations sportives - Attribution de subventions - Équipement en matériel et véhicules des associations sportives - Attribution de subventions, affectation des crédits et modification des conventions types pour les aides dématérialisées
Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable de la Commission, avec un vote contre du groupe Écologiste sur les manifestations sportives automobiles.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Ecologiste sur les dossiers relatifs aux sports motorisés)
Rapport 17.03.35.46 - Coopération décentralisée - Appui aux acteurs régionaux :
· appui aux projets régionaux de coopération internationale : six projets
· jumelages européens : un projet
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec un vote contre du Front National.
M. le Président.- Pour le Front National ?
M. CHASSIER.- Nous maintenons.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.03.35.47 - Coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée - Attribution de subvention : un projet
Mme BONTHOUX.- Avis favorable de la Commission.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Formation professionnelle
Rapport 17.03.20.14 - Missions locales - Attribution d’une subvention de fonctionnement et approbation de la convention afférente à Amicentre-Val de Loire
M. NICAUD.- Il y a eu sur ce rapport un avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 17.03.20.15 - Savoirs de base - Attribution d’une subvention et approbation de la convention afférente à l’Union Régionale de Ressources Illettrisme Analphabétisme de la Région Centre (URCRIAC)
M. NICAUD.- Sur ce dossier, il y a eu un avis favorable des membres de la Commission et une abstention du Front National.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.03.20.16 - Formations subventionnées - Formation des personnes sous main de justice - Rémunération - Attribution de subventions et approbation des conventions afférentes - Agrément des actions au titre de la rémunération des bénéficiaires
M. NICAUD.- Sur ce rapport, il y a eu un avis favorable des membres de la Commission et un vote contre du groupe Front National.
M. le Président.- Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Je voudrais expliquer pourquoi nous votons contre sur ce rapport : il n’y a aucune prise de position politique mais juste humaine et technique.
Mon point d’inquiétude porte sur les formations menuiserie et métallerie à la Maison centrale de Saint-Maur. Ma question est la suivante : pourquoi n’applique-t-on pas le principe de précaution ici ? On est quand même en présence d’individus probablement dangereux, avec des machines dangereuses.
Il reste un risque d’accident, que ce soit pour les détenus, le personnel encadrant ou le personnel pénitentiaire. Il est de tradition dans les ateliers de menuiserie de mettre un écriteau indiquant : « Un doigt coupé est un doigt qui ne repousse pas. » En 2015, deux mutineries se sont déroulées à Orléans-Saran, avec les interventions d’Eris. Il n’est pas raisonnable pour la collectivité de prendre de tels risques, tout simplement.
M. le Président.- Merci, Madame BEAULIER.
Madame LINGUET ?

Mme LINGUET.- Je m’étonne qu’il n’y ait pas de mention de maisons d’arrêt du Loiret. Est-ce parce qu’il n’y a eu aucune demande ? On vient de parler de mutineries dans le centre pénitentiaire d’Orléans-Saran. Je souhaiterais en savoir plus sur ce dossier.
M. le Président.- Qui souhaite répondre ?
Madame GAUDRON, pour le Loiret et les risques.
Mme GAUDRON.- Sur le premier sujet des risques, c’est un débat que nous avons déjà eu l’année dernière, donc il y en aura sans doute un tous les ans.

Je vais formuler la même réponse, à savoir que nous sommes là sous la responsabilité de l’administration pénitentiaire qui a veillé à la sécurité à la fois des personnels et des détenus eux-mêmes. Nous en restons là, nous n’avons pas à intervenir à l’intérieur de cette enceinte. La formation correspond aux besoins des détenus et de leur sortie, dans des conditions d’insertion sociale et professionnelle meilleures.
Concernant le transfert, vous le savez sans doute, il n’a pas concerné tous les établissements puisque certains avaient des conventions particulières. Nous passons maintenant à une autre phase où la partie formation de plusieurs établissements sera sous notre responsabilité. Nous sommes en train de négocier les transferts.
Qui dit transfert dit aussi négociation financière. Je dois dire que nous avons un petit problème sur le sujet ! Nous sommes en négociation.
M. le Président.- Ces précisions étant données, je prends le vote.
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- J’apporterai une précision à propos de la négociation financière qui vient d’être évoquée par Madame GAUDRON. La formation est une compétence de la Région mais, en ce qui concerne celle des personnes sous main de justice, c’est assez récent. L’expérimentation date des années 2011-2012. Elle a ensuite été validée par un rapport de l’IGAS en 2013 et généralisée dans des conditions qui restent encore imprécises. Nous craignons que ce ne soit qu’un début.

La formation professionnelle a été généralisée mais, dans un deuxième temps, le rapport signale bien les difficultés, notamment l’inadaptation des locaux, le besoin de matériel. On a cherché à rassurer les Régions en disant : « Pour le moment, on va financer uniquement le fonctionnement, donc la rémunération des stagiaires et des intervenants des organismes de formation. » À terme, ce peut être du matériel et nous tomberons dans l’investissement.

Nous considérons que tout ce qui tourne autour des détenus, parce qu’il y a la formation professionnelle mais aussi l’enseignement général, avec des actions d’alphabétisation ou autres, relève de la compétence du ministère de la Justice. C’est une compétence régalienne et nous ne sommes pas favorables, nous, à la voir décentralisée et confiée aux Régions. On sait où cela commence mais on ne sait pas jusqu’où cela ira dans ce processus, avec une compensation incertaine des charges, comme le dit Madame GAUDRON.
M. le Président.- Je prends le vote.
Monsieur PELTIER ?
M. PELTIER.- Nous avons un amendement.
L’idée de notre groupe était toute simple, avec une question et une proposition.
Existe-t-il des critères d’évaluation de ce dispositif ? Je rappelle qu’il nous semble indispensable que nous soutenions et accompagnions tout ce qui concerne la réinsertion sociale et économique des prisonniers et des condamnés. En même temps, quand on écoute nos concitoyens, tout en étant attachés à cette réinsertion et à ce droit à une seconde chance, je le répète, il est vrai qu’il existe un sentiment permanent et de plus en plus répandu que l’on s’occupe essentiellement de la réinsertion de celles et ceux qui sont condamnés et que l’on oublie trop régulièrement les victimes elles-mêmes et toutes les associations qui les accompagnent et viennent en soutien.
Des chiffres ont été rappelés à l’occasion de la « Journée de la femme » mercredi dernier. Ainsi, nous savons que des dizaines de milliers de femmes sont victimes chaque année dans notre pays de viols ou de tentatives de viol, que de nombreuses associations viennent en soutien et qu’il se produit souvent de grandes difficultés de réinsertion dans la vie sociale et professionnelle. Par conséquent, il nous semblait opportun, et pas uniquement de manière symbolique, pour montrer la volonté équilibrée de la puissance publique, qu’elle soit régionale ou nationale, quand elle accompagne à hauteur de 1 euro la réinsertion légitime des condamnés et des prisonniers, qu’elle s’engage à accompagner à la hauteur de 1 euro la réinsertion des victimes.
Cela nous semble être un principe d’égalité et de justice à l’occasion de cette thématique, comme sur tant d’autres.

C’est le sens de l’amendement déposé par notre groupe.
M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.
Je vous en prie, Madame COCHARD ?
Mme COCHARD.- Professionnellement, j’ai eu l’occasion d’intervenir en milieu carcéral à Châteaudun autour de la partie insertion-formation et d’échanger avec le personnel pénitentiaire. Il s’agit d’un centre de sortie. Avoir ces moyens revêt une grande importance sur les conditions. Quand on échange, on se rend compte que c’est fondamental. On parle de mutinerie, on parle de tout cela. Le fait que ces personnes sortent avec un projet semble indispensable.
Mme GREFF.- Personne n’est opposé à cela.
Mme COCHARD.- C’était simplement pour dire que c’est fondamental.
M. le Président.- Merci.
Madame RIVET ?
Mme RIVET.- C’est une réflexion sur le fond. L’acquis de la justice est de mettre ailleurs la question de la punition, comme du remboursement des victimes. C’est un acquis fondamental de notre civilisation qui permet, au passage, de protéger les plus faibles car c’est l’objectif. Si l’on n’a pas de justice, ce sont les plus forts qui gagnent.

Je suis opposée à tout ce qui renoue le lien direct entre la punition et les victimes. C’est vraiment une voie dangereuse pour nous. Il faut absolument garder cette séparation entre la punition et laisser à la justice le fait de punir et de rembourser les victimes.
C’est effectivement dans l’ère du temps mais c’est très dangereux pour notre démocratie et pour l’avenir des plus faibles de notre société que de se laisser aller à cela.
Bien entendu, je comprends que ce n’est pas votre amendement qui va aller jusque-là mais il procède de la même intention.
M. le Président.- Merci, Madame RIVET.
Madame GREFF ?
Mme GREFF.- Je rebondis sur les propos de Madame RIVET.
C’est vrai qu’il est important d’accompagner les personnes qui ont commis des exactions et des crimes. Cela me paraît tout à fait indispensable puisque nous sommes pour la réinsertion et nous sommes favorables à tout cela.
Néanmoins, vous parliez à l’instant de protéger les plus faibles.

Monsieur le Président, j’attire votre attention sur les méfaits que peut avoir une agression sur les victimes. Elles finissent par devenir elles aussi les plus faibles car elles sont amenées à se reconstruire physiquement pour certaines, psychologiquement et socialement. Cette reconstruction mérite d’être prise en compte.
Si des associations d’aide aux victimes existent, c’est pour apporter une aide aux personnes devenues malheureusement les plus faibles par la situation qu’elles ont vécue.
D’un côté, nous avons une prise en compte des hommes et des femmes agresseurs pour qu’ils puissent se réinsérer dans notre société, je l’entends bien, et nous sommes tous d’accord avec cela mais il ne faut pas négliger, de l’autre côté, celles et ceux qui en sont les victimes.
Les associations font un travail remarquable mais notre message positif, auquel nous vous demandons de participer, pourrait être fort vis-à-vis de notre société qui vit difficilement ce sentiment que l’on ne s’occupe que des agresseurs et non pas des victimes.
Je me repose sur vos propos, Madame RIVET : oui, protéger les plus faibles. Il est indispensable de protéger les victimes qui sont devenues faibles par la situation qu’elles ont été amenées à vivre.
M. le Président.- Merci.
Madame GAUDRON ?
Mme GAUDRON.- Effectivement, cela a été rappelé, nous sommes dans le cadre d’un transfert de compétence qui a été effectué au 1er janvier 2015. On peut d’ailleurs s’étonner que le débat vienne aujourd’hui mais nous restons bien dans le cadre de notre compétence qui est celle de la formation professionnelle.
M. PELTIER.- Y a-t-il une prescription sur les débats ?! Vous dites qu’il est étonnant qu’il vienne aujourd’hui.
Mme GAUDRON.- Il est vrai que nous n’avons jamais eu ce débat.
M. le Président.- Madame GAUDRON, poursuivez !
Mme GAUDRON.- Ai-je dit que nous n’avions pas le droit de débattre ?
M. PELTIER.- Vous avez dit qu’il était étonnant qu’il arrive aujourd’hui. Il n’y a pas de prescription en France pour un débat, heureusement.
Mme GAUDRON.- Ce n’est pas ce que j’ai dit.
Mme GREFF.- Surtout lorsque l’on parle de formation professionnelle, c’est le sujet.
Mme GAUDRON.- Nous parlons bien de formation.
Mme GREFF.- Donc les victimes auront besoin d’être réinsérées par de la formation professionnelle.
M. le Président.- Madame GAUDRON, continuez !
Mme GAUDRON.- Est-ce que je peux répondre, Madame ?
Mme GREFF.- Oui, Madame l’institutrice, il n’y a pas de problème !
Mme GAUDRON.- Je ne suis pas institutrice. Qu’est-ce que cela signifie ?
Mme GREFF.- Cela veut dire que, chaque fois que nous essayons de parler, vous ne souhaitez pas que nous parlions.
Mme GAUDRON.- Vous me coupez la parole.
M. le Président.- Madame GAUDRON, développez votre argument.

Mme GREFF.- Allez-y, Madame GAUDRON, expliquez-nous.
Mme GAUDRON.- Je disais que ce transfert de compétence a été effectué en 2015 et nous avons veillé à garder les mêmes financements préexistants par le ministère de la Justice.
En ce qui concerne votre proposition d’une affectation équivalente sur des associations d’aide aux victimes, nous ne sommes plus du tout sur le même sujet car nous ne sommes plus dans le cadre de la formation professionnelle. D’ailleurs, je ne sais pas quelles sont les dépenses ni les affectations budgétaires. Normalement, dans un amendement, il faut indiquer l’affectation budgétaire mais je ne l’ai pas trouvée.
En tout cas, en ce qui concerne l’aide aux victimes qui est un vrai sujet – je ne vais pas redire ce qui a été exprimé précédemment par plusieurs de mes collègues –, c’est avant tout une politique de l’État. C’est l’une des priorités du ministère de la Justice. Je souligne la création du secrétariat d’État d’aide aux victimes, avec un budget en très forte hausse, et des bureaux d’aide aux victimes. Nous constatons un vrai regard et une vraie attention de l’État sur ce sujet.
À mon avis, cet amendement doit être rejeté. Il ne correspond pas à notre objectif dans ce rapport qui est le financement de la formation professionnelle de personnes soit en prison soit sous main de justice qui cherchent, à travers cette formation, à trouver une insertion sociale et professionnelle. On peut aussi espérer ne pas avoir de récidive par la suite.
M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous sommes cohérents avec la position que nous avons déjà prise mais nous n’avons pas attendu cette année car nous avions émis la même remarque en 2016, où cette question avait déjà été soulevée.
Nous redisons que nous sommes bien dans le domaine régalien, même si l’on parle de formation. Si la Région finance les formations des détenus, elle peut également financer celles des surveillants pénitentiaires. C’est le domaine de l’État, qu’il s’agisse de la formation des détenus ou de l’indemnisation des victimes.
Nous ne pouvons pas voter un amendement à un rapport que nous ne votons pas pour les raisons que nous avons expliquées.
M. le Président.- Derrière l’amendement, qui n’est pas un détail, deux conceptions se confondent.
Lorsqu’une personne est condamnée, elle l’est par la société, par la justice et par les lois que se donne la société ; elle est condamnée au nom de la société. Par ailleurs, une société bienveillante prend en compte l’ensemble des fragilités, Madame RIVET le disait, et est particulièrement attentive à la blessure – c’est le terme qui a été utilisé – d’une personne qui a été agressée moralement, agressée physiquement, agressée dans sa vie.
Faire un lien direct entre les deux reviendrait à maintenir un lien symbolique entre l’agresseur et sa victime. Cela les attacherait l’un à l’autre, priverait la société de sa vision globale et laisserait la victime dans une relation symbolique à celui ou celle qui l’a agressée.
Les évolutions en matière de loi à ce sujet ont été l’objet de convergences : je suis très attaché à ce que notre société puisse être particulièrement attentive. C’est la raison pour laquelle nous soutenons par des CAP’Asso des associations qui travaillent auprès des victimes.
Je suis très attaché à cela mais, encore une fois, le lien symbolique ne me paraît pas permettre la meilleure reconstitution de la victime, qui passe par la société dans son ensemble.
Une société est grande lorsqu’elle permet de prendre en compte la nécessité de la sanction vis-à-vis des agresseurs et celle d’une extrême bienveillance vis-à-vis de celles et ceux auxquels la société n’a pas pu apporter le maximum de sécurité. C’est en ce sens que j’aborde l’amendement.
Je vous en prie, Madame FAUQUET ?
Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, ce que vous dites serait vrai si nous demandions une aide directe aux victimes, ce qui n’est absolument pas le cas. Il y a une différence une aide à la formation des détenus et une aide à des associations précisément pour une formation. Vous savez très bien que les personnes blessées tombent souvent dans la dépression et ne sont plus capables de travailler.
Notre amendement ne demande pas une aide directe aux victimes.
M. le Président.- Vous voyez bien la tonalité de mes propos. La prise en compte des personnes en fragilité à la suite d’une agression est exercée dans la responsabilité globale de la Région. Dès lors que ces personnes font l’objet d’un suivi, etc., il s’agit d’une attention particulière de nos dispositifs de formation, mais nous n’établissons pas de lien de l’un à l’autre, c’est ce que je veux exprimer ici.
Nous pouvons avoir une différence de conception.
Mme FAUQUET.- Ce n’est absolument pas une aide directe aux victimes.
Mme GREFF.- Elle est à la formation professionnelle !
M. le Président.- Le rapport de l’un à l’autre, sur le plan symbolique, m’interroge en tous les cas.
Monsieur CORNU ?
M. CORNU.- Monsieur le Président, cela ne concerne pas l’amendement mais je suis sensible à l’observation de Madame BEAULIER sur la problématique des objets contondants, notamment dans la menuiserie et la métallerie.
Je suis complètement d’accord sur le fait qu’il faut faire confiance aux personnels et à l’organisation pénitentiaire. Cependant, il me semble que nous devons dégager notre responsabilité dans la convention qui liera la Région avec l’organisation pénitentiaire, en cas de problème dans ces formations peut-être un peu différentes et qui peuvent poser problème.
Il est très important de l’indiquer dans la convention qui nous lie avec l’organisation pénitentiaire.
M. le Président.- Entendu.
Tout d’abord, quel est le vote sur l’amendement ?
(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote favorable du groupe Union de la Droite et du Centre)
Je mets aux voix le rapport non amendé.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)
Rapport 17.03.20.17 - Achats parcours vers qualification et emploi - Programme Opérationnel FEDER-FSE Centre-Val de Loire 2014-2020 - Approbation de l’avenant n° 3 à la demande de subventions FSE/IEJ 2015-2016 et demande de subventions FSE - Programme régional de formation 2017
M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport, ainsi que les membres de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport17.03.20.18 - Sécurisation des parcours professionnels - Pactes de continuité professionnelle (PCP) - Attribution d’une subvention à CICLIC, à la FRACAMA et au Comité Régional du Tourisme Centre-Val de Loire (CRT) - Approbation du modèle de convention annuelle 2017
M. NICAUD.- Il a été demandé un vote fragmenté sur ces différentes subventions :

· en ce qui concerne la FRACAMA, c’est un avis favorable de la Commission, avec une abstention du groupe Front National, et un avis favorable de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée » ;

· en ce qui concerne les deux autres subventions, pour le Comité Régional du Tourisme et CICLIC, c’est un avis favorable à l’unanimité sur le rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National sur le FRACAMA)
Rapport 17.03.20.54 - Formations subventionnées - Attribution de subventions 2017 à « Jazz à Tours » pour des formations dans le domaine culturel et approbations des conventions afférentes
M. NICAUD.- Sur ce rapport, il y a un avis favorable de la Commission, avec un vote contre du groupe Front National ; les membres de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée » ont également émis un avis favorable.
M. le Président.- Je vous en prie, Madame BEAULIER ?
Mme BEAULIER.- Ce sera une abstention et non un contre, pour la raison suivante : à la lecture de la fiche de présentation des actions, quand on regarde les prérequis et les principaux contenus de la formation, on se rend compte que nos écoles de musique municipales font déjà un travail formidable et que ces formations ne sont pas forcément indispensables.
Le seul bénéfice de cette formation par rapport aux écoles municipales concerne l’acquisition des notions essentielles à l’économie et à l’organisation du secteur du spectacle vivant. Ces apports pourraient certainement trouver une autre place dans d’autres formations d’autres organismes.
(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)
Rapport 17.03.20.66 - Service public régional de l’orientation - Attributions de subventions aux SPRO locaux pour 2017
M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé, chers collègues.
Je vous précise que notre prochaine Commission permanente se tiendra le 7 avril.
Je vous remercie de votre attention.
(La séance est levée à dix heures quarante-huit)
Orléans, le 10 mars 2017

Le Président du Conseil régional


Le Secrétaire de séance

François BONNEAU




Monsieur Mohamed MOULAY 
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